Grève du mardi 27 septembre  2011 :

Lettre d’intention de faire grève à transmettre avant vendredi 23/09

à minuit au plus tard à l’IEN, y compris par mail :

Nom : …................................ Prénom : …...............................

(Affectation) ….................................



A Monsieur l'Inspecteur d’Académie 

s/c de Mme, M. l’IEN de ………

Ceci est une déclaration d’intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Le secteur de l’éducation qui devrait être considéré comme un investissement d’avenir, est particulièrement impacté par la politique du gouvernement. 16000 postes supprimés en 2010, 14000 suppressions prévues en 2011 et des chiffres du même ordre pour 2012, rien ne va plus. 

Les décisions gouvernementales  conduisent à la remise en cause des missions fondamentales du système éducatif et se traduisent notamment  par des fermetures de postes, par une augmentation des effectifs par classe, par une diminution des remplacements, par une forte dégradation de la formation professionnelle et des conditions d’entrée dans le métier pour les stagiaires, par une détérioration des conditions d’apprentissage pour les élèves et de travail pour les enseignants... 

La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève - reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d’organisations syndicales en demande d’ailleurs l’abrogation.

Cette loi impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». Placé dans l’obligation de le faire de par mon statut de fonctionnaire, je vous informe que j’ai l’intention d’être en grève le mardi 27 septembre 2011.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5). 








Le 








Signature 

